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Glossaire 
 
1. Education formelle :  
C’est une modalité d’acquisition de l’éducation et de la formation professionnelle dans un 
cadre scolaire. L’éducation formelle comprend l’enseignement de base, l’enseignement 
moyen et l’enseignement supérieur (LOSEN).  
2. Education informelle : 
Elle se rapporte à une formation sur le tas et aux externalités positives produites par les 
autres formes de l’éducation. Elle est volatile et se prête difficilement à une analyse 
statistique (Malam Mamane, 2002). 
3. Education non formelle : 
C’est un mode d’acquisition de l’éducation  et de la formation professionnelle dans un 
cadre non scolaire. Elle s’adresse aux jeunes et aux adultes.  
4. Taux Brut de Scolarisation Primaire : 
Il s’agit de l’ensemble des élèves inscrits dans l’enseignement primaire, sans distinction 
de leurs âges, rapporté à la population des enfants âgés de 7 à 12 ans pour une année 
scolaire donnée. Il est surtout utilisé comme indice de couverture d’un pays (MEBA, 
2005)   
5. Taux net de scolarisation primaire : 
C’est le nombre d’élèves ayant l’âge officiel de 7-12 ans pour le cycle de base 1, exprimé 
en pourcentage de la population âgée de 7-12 ans. Il indique le degré de précocité ou de 
retard des inscrits dans le cycle de base 1.  
6. Taux d’achèvement 
C’est le rapport entre les non redoublants  en dernière d’année d’études du cycle (CM2) 
et la population des enfants qui ont officiellement l’âge d’être au CM2 (12 ans) 
7. Taux d’admission au CI : 
C’est le rapport entre les nouveaux entrants au CI, de tous âges, et la population des 
enfants ayant l’âge légal d’être au CI (7 ans).  
8. Le taux de redoublement : 
C’est le rapport entre l’effectif des redoublants et l’effectif total des élèves d’un niveau 
donné pendant une période précise. 
9. Le taux d’admission en première année de l’enseignement secondaire 
C’est le rapport entre les nouveaux entrants de tous âges en 6ième et la population ayant 
l’âge légal d’admission en 6ième.   
10. Le taux brut de scolarisation secondaire 
Il s’agit de l’ensemble des inscrits dans l’enseignement secondaire, sans distinction 
d’âge,  rapporté à la population des enfants âgés de 13 à 16 ans, pour une année scolaire 
donnée. Il est surtout utilisé comme indice du niveau général de couverture d’un pays en 
enseignement secondaire et de sa capacité à scolariser les enfants en âge de fréquenter le 
secondaire (MESS/T, 2005). 
11. Le taux net de scolarisation secondaire 
C’est le nombre d’élèves ayant l’âge officiel de 13 à 16 ans pour le cycle secondaire, 
exprimée en pourcentage de la population âgée de 13 à 16 ans. 
12. Le COGES : Comité de Gestions des Etablissements Scolaires.  
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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 
ACM Analyse en Correspondances Multiples 
ACP  Analyse en Composantes Principales 
ANSITEF  Analyse de la Situation de l’Enfant et de la Femme 
BEPC  Brevet d’Études du Premier Cycle 
BM  Banque Mondiale 
CES   Centres d’Enseignement Secondaire 
CFEPD   Certificat de Fin d’Étude du Premier Degré 
CM  Chef de Ménage 
COGES  Comité de Gestion  des Établissements Scolaires 
CUN  Communauté Urbaine de Niamey 
DSRP  Document de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
EDSN  Enquête Démographique de Santé Niger 
EFPT   Enseignement et de la Formation Professionnelle et Technique 
ENBC  Enquête National Budget Consommation 
ESSOB  Enquête Nationale sur la Qualité des Services Sociaux de Base 
ICP  Indice Composite de la Pauvreté  
IDH  Indicateur de Développement Humain 
IDSH  Indicateur Sexospécifique de Développement Humain 
INS  Institut National de la Statistique 
IPCV  Indice Pauvreté de Condition de Vie 
IPH  Indicateur de Pauvreté Humaine 
ISF  Indice Synthétique de Fécondité 
JICA  Japan International Cooperation Agency ( Agence Japonaise de Coopération) 
LOSEN  Loi d’Orientation sur le Système Éducatif Nigérien 
MEBA  Ministère de l’Enseignement de Base 1 et de l’Alphabétisation 
MEF  Ministère de l’Économie et des Finances 

MESS/R/T  
Ministère de l’Enseignement Secondaire et Supérieur, de la Recherche et de la 
Technologie 

MICS  Multiple Indicator Cluser Survey 
OMD  Objectifs du Millénaire pour le Développement 
ONAPAD  Observatoire National de la Pauvreté et du Développement Humain Durable 
PCV  Pauvreté de Condition de Vie  
PDDE  Programme Décennal de Développement de l’Éducation 
PIB  Produit Intérieur Brut 
PM  Pauvreté Monétaire 
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PNUD  Programme des Nations Unies pour le Développement 
PPTE  Pays Pauvres Très Endettés 
QUIBB  Questionnaire Unifié des Indicateurs de Base du Bien-être 
SDRP  Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté 
SRP  Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
TBS  Taux Brut de Scolarisation 
TNS  Taux Net de Scolarisation 
UAMD Université Abdou  Moumouni Dioffo 
UIS  Université Islamique de Say 
VIH  Virus d’Immunodéficience Humaine 
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La présente étude réalisée en 2009 par l’Observatoire National de la Pauvreté et du 
Développement humain durable (ONAPAD) dont la problématique est « impact de 
l’éducation sur la réduction de la pauvreté », s’inscrit dans une perspective de réduction 
de la pauvreté par l’éducation. 
L’objectif global de cette étude est de contribuer à une meilleure connaissance par l’État, 
les partenaires au développement et la société civile, de la pauvreté et des outils de lutte 
contre ce fléau, notamment par l’éducation. 
 Les données utilisées dans le présent rapport  sont essentiellement issues de la troisième 
Enquête Nationale Budget et Consommation (ENBC III) réalisée au cours de la période 
2007/2008. Ces informations sont complétées par les données des Ministères en charge 
de l’éducation et dans une moindre mesure, les données de l’Enquête sur la qualité des 
services sociaux de base (ESSOB). 
 
A partir des approches monétaire et multidimensionnelle de la pauvreté et d’une 
régression logistique, on obtient les résultats suivants par rapport à  l’impact de 
l’éducation sur la pauvreté : 
 

• les taux de fréquentations baissent au fur et à mesure que le niveau de 
scolarisation augmente. On assiste alors à un très fort taux de déperdition en 
passant du primaire au secondaire. Cela est la conséquence d’une allocation des 
moyens plus élevée à l’enseignement primaire aux dépens des autres cycles de 
formation. 

• L’incidence de la pauvreté est élevée quelque soit l’approche utilisée ; elle est de 
59,5 % en 2008 selon l’approche monétaire et 72 % selon l’approche 
multidimensionnelle sur les conditions de vie. 

• Quelque soit l’approche utilisée, on observe des interactions fortes entre la 
pauvreté et l’éducation. En effet le niveau de la pauvreté monétaire décroît avec le 
niveau d’instruction du chef de ménage et de sa conjointe. Un ménage dont le 
chef a un niveau d’instruction secondaire a 54% moins de chance d’être pauvre 
qu’un ménage dont le chef n’a aucun niveau d’instruction. Indépendamment de 
l’instruction du chef du ménage, si la conjointe a un niveau secondaire, son 
ménage a 43% moins de chance d’être pauvre qu’un ménage où la conjointe n’a 
aucun niveau.  

Comme recommandations, à court terme, le gouvernement doit :(i) renforcer la politique 
de scolarisation (particulièrement la scolarisation des jeunes filles) car les indicateurs de 
l’éducation sont encore très faibles au Niger, comparativement aux pays voisins; (ii) 
mettre l’accent sur la qualité des services de l’éducation; (iii) renforcer et mieux planifier 
la formation des adultes, surtout en milieu rural; (iv) réduire les disparités entre les 
ressources allouées entre les ministères du secteur et  étendre les efforts jusqu’au 
supérieur puisque les conditions de vie s’améliorent particulièrement à partir du niveau 
d’instruction secondaire et lorsqu’un ménage dispose d’un diplômé. A Moyen et long 
terme, l’État doit miser sur l’alphabétisation des adultes et la scolarisation des jeunes. 



 9

Il doit promouvoir et diversifier la formation professionnelle et technique, par le soutien 
et l’encadrement des écoles privées de formation d’une part et, d’autre part, continuer à 
créer les Instituts Universitaires de technologie (IUT). 
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INTRODUCTION 
 
Lors du sommet tenu en septembre 2000 à New York, 189 pays dont le Niger ont adopté 
la « Déclaration du Millénaire » dans laquelle plusieurs principes ont été adoptés et 
traduits en huit (8) objectifs, appelés Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD). La communauté internationale s’était engagée à aider les pays pauvres en vue 
d’atteindre lesdits objectifs à l’horizon 2015. La réduction de la pauvreté et l’accès pour 
tous à l’éducation figurent  en bonne place parmi ces objectifs.  
 
C’est dans ce cadre que le Niger a adopté, en collaboration avec ses partenaires au 
développement, la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) en 2002, révisée en 2007 
pour devenir Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté 
(SDRP). Dans, l’axe 2 de cette stratégie, le Gouvernement du Niger entend assurer à tous 
les citoyens, l’accès aux services sociaux de base de qualité, notamment l’accès à 
l’éducation. Dans ce cadre, le gouvernement met en œuvre depuis 2003, un programme 
decennal de développement de l’éducation (PDDE). 
 
Ainsi, d’énormes moyens ont été utilisés dans le domaine de l’éducation pour permettre 
d’améliorer le niveau des différents indicateurs. A cet effet, au cours des dernières 
années, on observe des progrès notables particulièrement au niveau du cycle primaire. 
 
Toutefois, les indicateurs de l’éducation restent encore parmi les plus faibles de la sous 
région. En effet, le taux net de scolarisation au primaire est de 53,5 % en 2008 dont 45,5 
% chez les filles, selon les statistiques du Ministère de l’Education Nationale. Cet 
indicateur est de 10,1% pour le premier cycle et 1,2 % au second cycle du secondaire1 
pour l’année 2008. Le  taux de scolarisation combiné est très faible et il tourne autour de  
27,2 % (contre 46,9 % pour le Mali et 44.6 % pour la Sierra Leone2).   
 
Par ailleurs, l’incidence de la pauvreté a très peu varié ces dernières années, elle est 
passée de 62,1 % en 2005 à 59,5 % en 2008 selon le profil de la pauvreté élaboré par 
l’Institut National de la Statistique (INS).  Or comme le soutiennent de nombreuses 
études, la baisse de la pauvreté passe par l’amélioration du niveau d’instruction. 
Cependant, il est la pauvreté diminue de manière sensible avec le niveau d’instruction. 
A titre illustratif, le taux de pauvreté serait 13 fois3 moins important dans les ménages 
dont le chef a fait des études supérieures par rapport à ceux dont le chef est sans 
éducation.  
 
                                                 
1 D’après l’annuaire statistique du Ministère des Enseignements secondaire, Supérieur, de la Recherche et 
de la Technologie.  
2 Selon le dernier RMDH des Nations-Unies 
3 D’après le rapport « Etat de la pauvreté Niger 2008 », INS 
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La présente étude dont la problématique est « impact de l’éducation sur la réduction de 
la pauvreté », s’inscrit dans une perspective de réduction de la pauvreté par l’éducation. 
Une analyse similaire a été réalisée en 2005 sur les données de l’enquête QUIBB. Elle a 
couvert essentiellement le niveau primaire et a utilisé le concept de la pauvreté monétaire. 
Il s’agit de reprendre la même étude, légèrement nuancée par la méthodologie et les 
sources des données.  
A cet effet, l’objectif global de l’étude est de contribuer à une meilleure connaissance du 
phénomène de la pauvreté et une meilleure connaissance des outils de lutte contre ce 
fléau, notamment par l’éducation. De façon spécifique, il s’agit : 

 De faire des analyses des indicateurs de l’éducation en relation avec le statut de la 
pauvreté, 

 De mesurer l’impact de l’éducation  sur la réduction de la pauvreté sous l’aspect 
monétaire. 

 Mesurer la liaison entre la pauvreté multidimensionnelle et le niveau d’instruction 
du chef du ménage. 

 
Le présent rapport  s’articule autour de trois chapitres. Dans un premier temps, il sera 
présenté le contexte socioéconomique du pays ainsi que l’analyse de l’accès à l’éducation 
et la problématique de l’étude. Dans un deuxième temps, il sera présenté une revue sur la 
thématique de l’éducation et la pauvreté et la source des données qui seront exploitées. 
Enfin, le chapitre 3 traitera des effets de l’éducation sur la réduction de la pauvreté.  
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CHAPITRE1 : CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE 
 

1.1 Situation géographique et démographique du pays 
 
Situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest entre la Libye et l’Algérie au Nord, le Nigeria et le 
Bénin au sud, le Tchad à l’Est, le Mali et le Burkina Faso à l’Ouest, le Niger couvre une 
superficie  de 1.267.000 km2. C’est un pays aride et continental, situé entre 11o37  et 23o  
de latitude nord  et entre le méridien de Greenwich et 16o de  longitude Est, à 700 km au 
nord du Golf de Guinée, à 1900 km à l’est de la côte Atlantique et à 1200km au sud de la 
Méditerranée.  
 
Du point de vue  climatique, le Niger caractérisé par un climat tropical de type soudanais, 
connaît une seule saison des pluies qui dure en moyenne trois mois et une longue saison 
sèche. Les températures les plus basses sont enregistrées de décembre à février où elles 
peuvent descendre jusqu’à 10o, alors que les plus élevées sont observées  entre mars et 
avril où elles dépassent parfois les 40°. 
 
On distingue trois zones climatiques caractérisées par une décroissance du cumul 
pluviométrique en passant du sud au nord où, par endroit et par périodes, l’absence des 
pluies est très marquée. 

 Au sud, se trouve  la zone soudanaise qui est la partie la plus arrosée ; elle est 
caractérisée par de hauteurs moyennes de pluies de 300 à 650 mm par an; même 
en cas de très bonne saison, le cumul pluviométrique ne dépasse guère 1000 
millimètres par an. 

 Au centre, on a la zone sahélienne recevant des précipitations moyennes de 200 à 
300 mm de pluies par an. 

 Au nord, la grande zone saharienne couvrant presque les 3/5 du pays, se 
caractérise par une population de nomades ; elle renferme également tous les 
principaux minéraux du pays, notamment les mines d’uranium. 

 
Sur le plan hydrographique, le Niger est arrosé par deux cours permanents, mais très 
menacés par l’ensablement : il s’agit du fleuve Niger, qui traverse le pays sur une 
longueur d’environ 550 km dans sa partie  ouest, et le lac Tchad situé sur une petite 
portion à l’Est du pays. De plus, il existe plusieurs rivières semi permanentes dont les 
affluents de la rive droite du Niger à l’ouest du pays et la Komadougou Yobé au Sud-est. 
Toutes fois, selon les estimations des spécialistes, dans sa partie saharienne peu habitée, 
le sous-sol est très riche en eau et le potentiel d’irrigation serait assez important car  il est 
estimé à 270 000 hectares en termes d’eaux de surface et d’eaux souterraines. 
 
La production agricole fortement assujettie aux aléas climatiques (sécheresse) et aux 
invasions des criquets,  est le plus souvent déficitaire, fragilisant ainsi toutes les 
politiques jusque là utilisées par les autorités pour atteindre l’autosuffisance alimentaire.  
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Le Niger est en outre caractérisé par une forte pression démographique. Entre 1988 et 
2008, sa population a presque doublé, passant de 7.256.626 habitants en 1988 à 12,9 
millions en 20064 et à 14,2 millions5 d’habitants en 2008.Selon le sexe, il se dégage une 
légère prédominance des femmes (50,14%) par rapport aux hommes (49,86%).  
 
Cette population est  inégalement repartie entre les 8 régions. En effet, la région 
d’Agadez qui est la plus étendue (53% du territoire) n’abrite que 3% de la population 
contre (18,69%) à Zinder, (13,43%) à Dosso et  (17,65%) à Tahoua. Selon le milieu, plus 
de quatre ménages nigériens sur cinq (82,8%) vivent en milieu rural contre seulement 
17,2 % qui vivent en milieu urbain dont Niamey seul abrite 39 %.   
 
Le taux de croissance de la population demeure toujours l’un des plus élevés au monde 
(3,3%); et cette tendance entraînera un doublement de la population tous les 23 ans. Ce 
rythme d’accroissement très rapide de la population nigérienne s’explique principalement 
par la forte fécondité. L’Indice Synthétique de Fécondité (ISF) est de 7,8 enfants sur la 
période 1990-1995 contre 7,1 enfants entre 1998-20066. Cette forte fécondité a par 
ailleurs, contribué au rajeunissement de la population. Ainsi, 50,09% des nigériens ont 
moins de 15 ans en 2007/2008, 70 % ont moins de 25 ans et seulement 2,5% sont âgés de 
65 ans et plus.  
Bien que la jeunesse représente des potentialités humaines importantes en termes de main 
d’œuvre pour le développement, son poids constitue une charge pour la population active 
en rapport avec les énormes investissements à réaliser pour la satisfaction immédiate des 
besoins essentiels de santé, d’alimentation, d’emploi et surtout d’éducation. 
Ainsi, une proportion importante de la population est en âge d’être scolarisée (au primaire 
ou au secondaire) comme l’indique le tableau n°1, ci-dessous. En effet, 18,55 % de la 
population est située entre 7 et 12 ans, c'est-à-dire est en âge officiel d’être au primaire et 
13,20 % est en âge d’être au secondaire. La demande potentielle de scolarisation est alors 
très élevée. Il y a plus de garçons scolarisables au primaire (presque 20 %) que des filles 
(17,35 %). Le milieu rural dispose plus d’enfants susceptibles d’être au primaire (18,86 
% de sa population) que le milieu urbain (16,92 %) tandis qu’au secondaire, on assiste à 
une situation inverse.  
Tableau 1: Population scolarisable 

 Enfants scolarisables 7-12 ans Enfants scolarisables 13-19 ans 
Milieu 
Urbain 16,92 15,91 
Rural 18,86 12,67 
Ensemble 18,55 13,20 
Sexe 
Masculin 19,98 12,33 
Feminin 17,35 14,12 

Source : ENBC III 
                                                 
4 Projections de la population du Niger de 2005 à2050, un appel à l’action 
5 Institut National de la Statistique 
6 EDSN‐MICS III, 2006 
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1.2 Situation économique  
 
L’évolution économique du pays, pendant la décennie 1990-2000, a été caractérisée par 
une faible croissance avec un taux réel annuel moyen de 1,9%7. En 2005, le Niger a 
enregistré un taux de croissance  de 7 % (dû à une bonne campagne agricole) après une 
baisse de   1 % en 2004 et une hausse de 5,3% en 2003. Sur la période 2007-2008, la 
bonne pluviométrie, la reprise  des investissements, notamment dans le secteur minier et 
la poursuite de la mise en œuvre du programme économique et financier soutenu par les 
Institutions Financières Internationales ont permis au Niger d’avoir une croissance 
économique très appréciable. Le taux de croissance très appréciable est estimé à 9,5% en 
2008  
 
La période 2001-2008 est caractérisée par une amélioration des recettes fiscales passant 
de 125,6 milliards de F CFA en 2001 à 181,3 milliards en 2005 et 281,2 milliards en 
2008.  Cette performance s’explique par l’enregistrement des recettes exceptionnelles 
provenant de transactions conclues dans le domaine minier et concrétisées avec le 
Canada,  Areva France, la Chine  (recettes obtenues suite aux permis miniers et au bonus 
de signature sur cession de permis pétrolier et aux dividendes exceptionnels des sociétés 
provenant de ces pays), et France Télécom (pour la vente d’une licence globale de 
télécommunication).  
 
Quant aux dépenses totales, elles  se sont élevées à 547,7 milliards de FCFA en 2008 
contre 359,6 milliards de FCFA en 2006 et 245,6 milliards en 2001. 
 
Les quelques performances de l’économie enregistrées ces dernières années n’ont pas 
permis de faire baisser la pauvreté de manière substantielle. En effet, les études récentes 
ont  montré que ce phénomène a connu une très légère diminution. Ainsi, l’incidence de 
la pauvreté au Niger, est passée de 63,7% en 1992 à 62,1% en 20058, puis à 59,5% en 
2008 
 
L’analyse selon  le milieu de résidence ressort que la pauvreté est plus accentuée en 
milieu rural (63,3%, selon les résultats de l’ENBC) qu’en milieu urbain (36,7%). Ce qui 
appelle à un renforcement des actions allant dans le sens d’améliorer les conditions de vie 
du monde rural.  
 
Par ailleurs, selon le dernier Rapport National sur le Développement Humain (RNDH), 
l’Indice de Développement Humain (IDH) qui s’établissait à 0,400 n’a connu qu’une très 
légère hausse par rapport à celui de 2001 où il était de 0,329. Cette faible évolution est 
due, selon le même rapport à la faible performance dans le secteur de l’éducation, malgré 
                                                 
7 Stratégie de Réduction de la Pauvreté : SRP complète, janvier 2002 

8 Résultats de QUIBB 2005 
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les avancées significatives au niveau de l’enseignement primaire. D’où la nécessité de 
savoir ce qu’il en est sur ce secteur à l’état actuel. 

1.3 Analyse de la situation de l’éducation au Niger 
L’analyse de la situation de l’école nigérienne passe par le mode de  son financement 
avant de présenter les différents indicateurs d’accès, de couverture et de souligner les 
problèmes d’équité selon les sexes, les régions ou le milieu de résidence.  

1.3.1 Politiques et programmes dans le domaine de l’éducation  
 
Le système éducatif nigérien est constitué par des instances d’initiative et de conception, 
de structures de planification, de production et de gestion, ainsi que des établissements 
d’enseignement et de formation qui concourent en interrelation à la transmission des 
savoirs, du savoir-faire et du savoir-être9.Ce système est régi par la Loi d’Orientation du 
Système Éducatif Nigérien (LOSEN) adoptée en 1998. Les principaux points de cette loi 
sont synthétisés dans l’encadré n°1. 
 
Encadré n°1 : Loi LOSEN 
 
Les grandes orientations indiquées dans la LOSEN sont:  

 le droit à l’éducation pour tout citoyen (4 à 18 ans) ;  
 la reconnaissance de l’enseignement privé par l’État ; cependant, il a été mis en œuvre  une autre loi 

et des textes d’application fixant les principes et  les modalités d’organisation, de fonctionnement, de suivi 
et de  contrôle de cet enseignement; 

 l’éducation permanente comme une des missions du système éducatif ;  
 l’éducation comme une priorité nationale ;  
 l’action éducative à tous les niveaux comme un outil de développement                                   

économique, social et culturel;  
 l’enseignement public non confessionnel. 

 
Quelques objectifs de la LOSEN: 

 garantir à tous les jeunes, sans discrimination, l’accès équitable à l’éducation ;  
 former des femmes et des hommes capables de conduire dans la dignité, leur vie civique et 

professionnelle ; 
 éradiquer l’analphabétisme ; 
 développer l’enseignement technique et la formation professionnelle sur le plan qualitatif 

          et quantitatif en  prenant en compte l’environnement socio économique  du  pays ; 
 identifier et éradiquer les freins socio économiques et culturels, les handicaps pédagogiques et autres 

obstacles entravant le plein épanouissement de la fille et de la femme dans le processus d’apprentissage. 
 
Orientation et gestion du système éducatif 
0n distingue trois niveaux de consultation, de concertation et de prise de décision en matière 
d’orientation et de gestion du système éducatif, Il s’agit : du Conseil National de l’Éducation, 
du Conseil Régional de l’Éducation et du Conseil Sous régional de l’Éducation. 

                                                 
9 Enquête nationale sur la qualité des services sociaux de base (ESSOB), rapport analytique août 2008, INS 
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La mise en œuvre de la LOSEN a nécessité l'élaboration du Programme Décennal de 
Développement de l'Éducation (PDDE) en 2003 dont  le contenu substantiel est résumé 
dans l’encadré n°2. 
 
Encadré n°2 : PDDE 
 
Ce programme constitue une réforme du système éducatif nigérien marquée, non seulement par une volonté 
de changements institutionnels profonds, mais aussi par  une refonte des mécanismes de gestion. Il vise 
l’universalisation d’un enseignement primaire de qualité et la réduction de moitié du taux d’analphabétisme 
à l’horizon 2015. 
 
Les objectifs généraux du PDDE pour l’éducation de base sont : 

 l’accroissement de l’accès aux enseignements de base formels et non formels en particulier pour les  
            enfants des zones rurales, les filles et les pauvres; 

  l’amélioration de la qualité et de la pertinence de ces enseignements; 
 le développement des capacités de gestion stratégique et opérationnelle des administrations centrales 

et régionales du secteur et l’accroissement des responsabilités assumées par les administrations et 
les communautés au niveau local.  

 
Les composantes du PDDE 
Le PDDE prévoit, pour atteindre ces objectifs, la réalisation d’activités regroupées en trois composantes : 
 

 La composante accès : Elle recherche l’accroissement et l’équité de l’accès et de l’accessibilité à  
l’éducation de base formelle et non formelle par (i) une extension équitable de l’offre éducative et (ii) la 
stimulation de la demande sociale d’éducation. Ses stratégies consistent en : 
 -  une optimisation de l’utilisation des ressources matérielles et humaines disponibles et attendues 
(carte éducative prospective);  
-   une promotion de modes de recrutement alternatifs des personnels enseignants et amélioration de 
leur  déploiement;  
-   une extension des infrastructures scolaires promouvant l’utilisation de matériaux locaux         
-    une promotion d’une politique d’entretien des infrastructures et des équipements  scolaires. 
 

 La composante qualité : Elle couvre tous les processus intervenant dans l’amélioration de 
l’efficacité du système éducatif et de la qualité des apprentissages. Les stratégies consistent en : 

- une refondation des curricula sous forme modulaire; 
- une réforme des formations initiales et continues des enseignants, des instructeurs du non formel et 

de leur encadrement et renforcement des activités de suivi et d’évaluation des enseignants; 
- une mise à la disposition des apprenants et des enseignants de supports et d’outils pédagogiques; 
- une évaluation des apprentissages. 
 

 La composante développement institutionnel : Elle vise la réorganisation et le renforcement des  
capacités de gestion stratégique et opérationnelle de l’administration centrale et régionale du secteur et est 
structurée autour des objectifs suivants : 
- mise en œuvre et accompagnement des mutations institutionnelles, 
- renforcement des ressources humaines et de leur gestion, 
- renforcement des ressources financières et matérielles et de leur gestion, 
- renforcement des capacités de planification et 
- accroissement des responsabilités et des capacités des COGES. 
.  
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1.3.2 Financement de l’école  
 
Le financement de l’école relève essentiellement de l’Etat et ses partenaires au 
développement. Cependant, les ménages s’intéressent de plus en plus, à l’éducation de 
leurs enfants à travers leurs inscriptions dans les écoles privées qui prennent de l’essor en 
milieu urbain, mais aussi à travers la prise en charge partielle des fournitures scolaires 
dans les écoles publiques.   
 

 Financement de l’Etat 
 
Selon les engagements souscrits par le Niger au sommet des chefs d’Etat des six pays les 
moins scolarisés (Bamako 2000), l’Etat doit consacrer  au moins 4% de son  PIB au 
secteur de l’éducation ; 40% du montant des ressources libérées par l’allègement de la 
dette dans le cadre de l’initiative PPTE pour promouvoir la scolarisation primaire 
universelle et  au moins 50% du budget de l’éducation à l’enseignement primaire.  

Quant à la communauté internationale, elle s’est engagée à soutenir les efforts de l’Etat 
par la mobilisation de ressources additionnelles  dans le cadre de la mise en œuvre 
accélérée de l’Education Pour Tous.  
Tableau 2: Evolution de la part du budget alloué au secteur “EDUCATION’’ par rapport au budget national 

 
Sources : Annuaires Statistiques 2000 à 2008, MEN  
 
Par rapport au budget de l’Etat du Niger, le budget du secteur de l’éducation10 est passé 
de 12,17% en 2000 à 16, 12% en 2002 avant de baisser à 13,69% en 2003. Dès lors, la 
part du budget alloué à ce secteur est sans cesse croissante et s’établit à 20,88% en 2008. 
Sur la période 2000-2008, la part moyenne du budget de l’éducation par rapport au 
budget global est d’environ 17%; ce qui permet de situer ce secteur parmi les priorités du 
gouvernement.  
 
Cependant, les ressources sont très inégalement réparties entre les ministères en charge 
de l’éducation. En effet, le Ministère de l’Education Nationale s’en sort avec plus 73% du 
                                                 
10 Ce secteur est composé du Ministère de l’Education Nationale, du Ministère des Enseignements 
Secondaire, Supérieur et de la Technologie et du Ministère de la Formation Professionnelle et Technique. 
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budget global réservé à ce secteur alors qu’environ 25% sont alloués au Ministère des 
Enseignements Secondaire, Supérieur, de la Recherche et de la Technologie  et seulement 
2% sont consacrés au Ministère de la Formation Professionnelle et Technique.  
Tableau 3: Répartition du budget du secteur de l'éducation par ministère 

      MEN       MESS/RT              MFP 
2002 74,05 25,63 0,32
2003 64,04 35,23 0,73
2004 77,03 20,74 2,23
2005 73,47 24,09 2,44
2006 73,52 24,67 1,81
2007 71,69 26,76 1,54
2008 72,55 25,25 2,2

Source : Annuaire Statistique 2000 à 2008, MEN 
 

 Financement par les ménages 
Selon les résultats de l’ENBCIII, la dépense moyenne annuelle d’éducation par ménage 
s’élève à 13 461 F CFA. Ces dépenses sont beaucoup plus l’œuvre des ménages non 
pauvres (22 932 F CFA en moyenne) que les ménages pauvres (2674 F CFA).  Les chefs 
de ménage non pauvres, avec un niveau primaire  dépensent 4,2 fois plus que des chefs 
de ménage pauvres ayant  le même niveau d’instruction. Ce rapport est de 5,29 pour le 
niveau secondaire et 6,71 pour le supérieur. Enfin, il est à constater que la dépense 
d’éducation des ménages est une fonction croissante du niveau d’instruction du chef de 
ménage. 
Tableau 4: Dépenses annuelles moyennes des ménages par niveau d'instruction du CM  (en F CFA)                     

Niveau d’instruction du Chef de famille Statut de pauvreté du chef de famille Ensemble 
Non pauvre Pauvre 

Aucun 6009 1737 3500
Coranique 13637 3399 8899
Alphabétisé 7705 2854 5456
Primaire 12149 2879 8648
Secondaire 38018 7181 30692
Profes/Technique 95153 28294 90170
Supérieur 101962 15011 98828
Ensemble 22932 2674 13461

Source : ENBC 2007-2008 
 
Après un bref aperçu sur le financement de l’école nigérienne (largement financé par 
l’Etat et ses partenaires), il est nécessaire d’examiner ses fruits à travers ses indicateurs 
en termes d’accès et de couverture.   
 

1.3.3 Les  principaux indicateurs de l’éducation  
   
Ce paragraphe  s’intéressera aux indicateurs d’accès et de couverture de l’éducation. 
Dans des rares cas où la disponibilité de données le permet, les indicateurs de qualité 
seront présentés. Par rapport aux indicateurs de couverture, les analyses se feront 
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beaucoup plus avec le taux net de scolarisation que le taux brut. Les données des 
Ministères en charge de l’éducation seront privilégiées ; celles de l’enquête ENBC III ne 
seront utilisées que pour faire le lien avec le statut de pauvreté.  Enfin, la présentation se 
fera successivement au primaire, au secondaire, au supérieur et au  domaine technique.  
 

 Enseignement primaire et alphabétisation 
 
Au primaire, les performances en matière d’accès peuvent s’apprécier par l’effectif des  
élèves nouvellement inscrits en première année. Entre 2000-2001 et 2007-2008, cet 
effectif  a connu une augmentation notoire, passant de 158 600 enfants en 2000-2001 à 
342 360 élèves en 2007-2008, soit un accroissement annuel moyen de 10%11.  
La proportion des filles dans les nouvelles inscriptions reste inférieure à celle des garçons 
même si elle a connu une évolution ces dernières années, passant de 40,7% en 2000 à 
45% en 200812.  
 
En matière de couverture, le taux net de scolarisation reste toujours faible, passant de 
48 % en 2006-2007 (dont 39,9 % pour les filles) à 53,5 % en 2007-2008 (45,6 % pour les 
filles) pour l’ensemble du pays, selon le Ministère de l’Education Nationale. Les régions 
qui ont le taux le plus élevé en 2006-2007 sont Niamey (84,5 %), Agadez (66,70 %) et 
Dosso (58,4 %). C’est en particulier dans ces mêmes régions et dans le même ordre que 
les filles fréquentent plus l’école. 
Tableau 5: TNS selon les régions 

REGION TNS Indice de disparité 
2006 2007 2006 2007 

Total Filles Total Filles Total Filles Total Filles 
Agadez 61,8 57,8 66,7 62,8 1,3 1,4 1,2 1,4
Diffa 31,8 29,6 38,3 36,5 0,7 0,7 0,7 0,8
Dosso 53 42,9 58,4 48,2 1,1 1,1 1,1 1,1
Maradi 46,5 35,3 52,8 42,3 1 0,9 1 0,9
Niamey 82,7 80,8 84,5 83,2 1,7 2 1,6 1,8
Tahoua 44,3 31,6 49,8 37,2 0,9 0,8 0,9 0,8
Tillaberi 45,1 40,4 50 45,4 0,9 1 0,9 1
Zinder 41,7 36,1 47,8 42,4 0,9 0,9 0,9 0,9
Ensemble 48 39,9 53,5 45,6 1 1 1 1
 
Source : Annuaire statistique 2007-2008, MEN 
 
En relation avec le statut de pauvreté du chef du ménage, il est à constater qu’il existe un 
écart de presque 10 points du TNS entre les non pauvres (50,59 %) et les pauvres (40,97 
%) dans l’ensemble du pays. Cet écart est plus marqué en milieu urbain. Le fossé de 
scolarisation entre les enfants des non pauvres et ceux des pauvres est plus profond chez 
les filles (46,02% contre 33,01% soit une différence de 13 points) que chez les garçons 
(seulement 6,6 points de différence). 
 

                                                 
11 MEN Statistiques de l’éducation : Annuaire 2007-2008 
12 MEN Statistiques de l’éducation : Annuaire 2007-2008 
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On observe des disparités également selon les régions ; il est à noter que dans les régions 
où le taux de pauvreté monétaire est plus élevé, on observe peu d’écart du TNS entre les 
pauvres et les non pauvres (moins d’un point d’écart à Maradi, 2 points à Tillabéri) 
hormis la région de Dosso où on observe 12 points d’écart 
 
Tableau 6: Taux brut et taux net de scolarisation primaire 

Milieu/Sexe/région 
Taux Brut de Scolarisation (TBS) Taux Net de Scolarisation (TNS) 
Non pauvres  Pauvres Ensemble Non pauvres  Pauvres  Ensemble

Milieu       
Urbain 105,06 82,34 95,26 80,09 64,98 73,58 
Rural 52,40 48,43 49,69 41,45 38,36 39,34 
Ensemble 64,86 51,77 56,40 50,59 40,97 44,38 
Sexe       
Masculin 69,74 61,72 64,53 54,86 48,22 50,55 
Féminin 59,63 40,83 47,55 46,02 33,01 37,66 
Région       
Agadez 100,65 83,98 97,24 77,51 64,78 74,90 
Diffa 72,47 73,06 72,60 54,69 60,49 56,01 
Dosso 76,72 61,55 65,96 57,05 45,68 48,98 
Maradi 56,34 43,94 46,72 42,33 35,28 36,86 
Tahoua 54,79 49,79 51,71 44,80 41,58 42,82 
Tillabéry 64,53 60,57 61,48 48,57 46,64 47,08 
Zinder 48,25 43,41 45,34 39,06 34,69 36,43 
Niamey 108,50 85,30 100,69 84,63 66,18 78,42 

Source : ENBCIII 
 
Deux indicateurs ont été retenus, dans le cadre de cette étude, pour mesurer la qualité de 
l’enseignement de base1 : le taux d’achèvement primaire et le taux de réussite aux 
examens. Le taux d’achèvement primaire  en 2007-2008 montre que moins d’un enfant 
sur 2 inscrits en première année atteint la 6ième  année du primaire (45,8%). Ce taux s’est 
légèrement amélioré par rapport à 2000-2001 où il se situait à 42,7%. On observe la 
même tendance  pour les garçons et les filles. En 2007-2008, seulement une fille sur trois 
a pu atteindre la 6ième  année du primaire (CM2) sans avoir redoublé (36%).  
Graphique 1: Evolution du taux d'achèvement (primaire) selon le sexe 

0

10

20

30

40

50

60

2000-
2001

2001-
2002

2002-
2003

2003-
2004

2004-
2005

2005-
2006

2006-
2007

2007-
2008

TN
S

Garçons Filles Ensemble
 

Source : données annuaires 2007-2008, MEN  
 



 21

Les taux de réussite au certificat de fin d’étude du premier degré (CFEPD) sont faibles. 
En 2008, moins de la moitié des élèves (44%) ont réussi à ces examens selon les 
statistiques du MEN. Ce taux s’est sensiblement amélioré depuis 2000 où il n’était que de 
34% selon la même source.  
 
Par ailleurs, selon les résultats de l’enquête ESSOB, plusieurs facteurs sont sources 
d’échecs scolaires, notamment le travail des enfants en dehors des heures d’études  ; ainsi 
72% des  enfants interrogés ont déclaré qu’ils travaillent en dehors des études; et cela 
concerne beaucoup plus les filles (77%) que les garçons (69,3 %).  
 
Alphabétisation 
Selon l’annuaire statistique 2007-2008, le taux d’alphabétisation a progressé en passant 
de 19,9 % en 2000 à 28,7% en 200813.  
 
Les résultats de l’ENBC III indiquent que ce taux  est plus élevé chez les non pauvres que 
les pauvres ; pour l’ensemble du pays il est de 28,97% dont 37,53% chez les non pauvres 
et 22 ,12% chez les pauvres. On constate également que l’analphabétisme est un 
phénomène plus rural qu’urbain ; Selon les régions, c’est seulement à Niamey  qu’on a un 
taux d’alphabétisation supérieur à 50 % (exactement 76.29 %) aussi bien au niveau des 
non pauvres (76.29 %) qu’au niveau des pauvres (55.66%).  
Graphique 2: Taux d'alphabétisation en fonction du milieu 
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 Enseignement secondaire 
 
Au premier cycle ou cycle de base 2  (13 -16 ans) : Les nouveaux entrants en 6ième 
représentent 20,72 % de la population totale des enfants ayant l’âge légal d’admission (13 
ans) en 6ième en 2007-2008 contre 15,82 % en 2006-2007. Malgré une sensible 
amélioration qu’a connue le taux de survie entre  2001 et 2008, moins d’un élève sur 2 en 
2008 (45,4% contre 38,2% en 2001) 14 inscrit en sixième  atteint la classe de troisième. 
                                                 
13 Annuaire statistique MEN 2007-2008 

14 Annuaire Statistique, 2007‐2008, MEN 
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La même période est aussi marquée par une petite amélioration du taux de redoublement 
passant de 23% en 2001 à 21,7%  de l’effectif en 2008. Le taux de réussite au BEPC s’est 
même dégradé  passant ainsi de  32% en 2001 à 30,6% pour la session de juin 2008.  
 
En matière de couverture au premier cycle du secondaire, le TBS est passé de 10% en 
2000-2001 à 16 % en 2007-2008 selon les annuaires du Ministère des Enseignements  
Secondaire et Supérieur. Pendant cette période, l’écart entre filles et garçons s’est 
aggravé. Il est  passé à 7 points en 2007-2008 alors qu’il n’était que de 4 points en 2000-
2001.  
 

  Au  deuxièmes cycle : enseignement moyen général (17-19 ans) 
Les nouveaux entrants en première année de ce cycle constituent 3,1% de la population 
totale des enfants ayant l'âge légal d'admission en seconde (17 ans) en 2007-2008. Le 
taux de transition entre les deux cycles du secondaire (3ème) est  de 38,7% en 2007-
2008. A ce niveau il se dégage un grand fossé entre  les filles (28%) et les garçons 
(43,2%)  
 
En terme de couverture, le TBS  était de 3,6 % en 2008 contre 2,5% en 2001. Les 
données de l’ENBC III (Voir annexe1) estiment à la hausse cet indicateur qui est 
d’environ 20,21% en 2007-2008. Il est marqué par une forte disparité entre les pauvres 
(18,91 %)  et les non pauvres (31,9 %) d’une part, et entre les filles (15,52 %) et les 
garçons (25,23 %) d’autre part.  Les régions qui présentent le plus faible TNS sont Dosso 
(15,63%) et Tahoua (10,22%).  
 
En ce qui concerne le taux de réussite au baccalauréat, même si des pics ont été 
enregistrés en 2005 (autour de 30%) et 2006 (43%), il a connu une diminution 
vertigineuse  entre 2001 et 2008, en passant  de  52% en 2001 à 21,7%  en 2008. Ce recul 
semble témoigner de l’efficacité des mesures de lutte contre la fraude aux examens.  
 

 Enseignement supérieur 
 
En matière de qualité, on note un faible taux d’accès à l’université. En 2006, ce taux était 
de 104 étudiants pour 100 000 habitants, largement en deçà de la moyenne de l’Afrique 
subsaharienne (230 étudiants pour 100 000 habitants). Les taux d’échec sont 
structurellement élevés à l’UAMD, notamment au 1er cycle. En 2002, ce taux était de 
54,6% dont près de 64,47% au 1er cycle. A l’opposé, le taux de réussite à l’Université 
Islamique de Say (UIS) est de 95% dont 96% pour les garçons et 99% pour les filles. Ces 
résultats sont  probablement à rattacher au déroulement normal de l’année académique  
2007- 2008. 
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 Enseignement et Formation Professionnels et Techniques (EFPT) 
 
L’objectif visé par cet enseignement est d’assurer une formation initiale et continue. Il 
comprend deux cycles : le premier cycle qui dure deux ans  (cycle de base 2) pour les 
titulaires du BEPC  préparant le Brevet d’Enseignement Professionnel (BEP) et le 
deuxième cycle en trois ans qui conduit au Baccalauréat Professionnel et Technique 
(BFT). Il est également proposé aux élèves des écoles primaires titulaires du CFEPD, une 
formation de deux ans  conduisant au Certificat d’Aptitude Professionnel (CAP). 
En 2007-08, le nombre d’élèves dans les institutions de formation technique et 
professionnelle est de 13.379, soit 8% des élèves du secondaire. Cet effectif est composé 
de 7.222 filles soit 54% et 6157 garçons soit 46%.  
Dans l’enseignement secondaire total nigérien, la proportion des effectifs de l’EFPT était 
de 2,5% en 2004-2005, essentiellement concentrés à Niamey. Les proportions des 
effectifs dans les filières tertiaires et industrielles en 2007- 08 sont respectivement 31% et 
23%, dont les filles représentent que 38,5% dans le tertiaire contre 8,5% dans le secteur 
industriel. Le recul de cet enseignement est probablement expliqué par les coûts très 
élevés de ce type d’enseignement, le caractère théorique des apprentissages et l’absence 
de débouchés. Le manque de formation pédagogique des enseignants (69%) est l’un des 
obstacles majeurs de l’enseignement professionnel au Niger.  
 
Cette analyse descriptive fait ressortir la faiblesse des principaux indicateurs de 
l’éducation au Niger malgré les efforts consentis par le Gouvernement, appuyé par ses 
partenaires au développement. Le passage du primaire au secondaire est marqué par un 
fort taux de déperdition qui doit attirer l’attention des responsables en charge de 
l’éducation. Des disparités énormes existent entre les milieux de résidence, les sexes et 
selon le statut de la pauvreté.   

1.4 Problématique 
 
Les analyses descriptives qui précèdent indiquent la faiblesse à la fois des indicateurs de 
l’éducation et la faiblesse des résultats obtenus en terme de lutte contre la pauvreté.  
 
C’est à juste titre qu’on peut se demander si c’est la pauvreté des parents qui freine la 
scolarisation de leurs enfants ou c’est la non scolarisation des parents eux-mêmes qui les 
maintient ainsi que leurs familles dans un état de pauvreté. En d’autres termes, laquelle 
de la pauvreté et la non scolarisation cause l’autre ?  
 
La présente étude dont le thème est « impact de l’éducation sur la réduction de la 
pauvreté » se limite à un seul sens de causalité. Elle devrait permettre de répondre aux 
interrogations suivantes : i) le niveau de vie d’un ménage est-il fonction du niveau 
d’instruction de son chef ? ii) le niveau d’instruction du conjoint a-il un effet sur le statut 
de pauvreté du ménage ? iii) est-ce que la présence d’autres personnes scolarisées dans un 
ménage peut augmenter la chance de ce dernier à échapper au phénomène de la pauvreté? 
D’une façon générale, l’étude devrait répondre si oui on non, les variables de l’éducation 
ont un impact sur la réduction de la  pauvreté. 
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CHAP ITRE 2 : CONCEPTS, METHODE ET DONNEES 
 
Le but de ce chapitre est de faire une brève revue de littérature sur l’école et la pauvreté 
d’une part et, la pauvreté multidimensionnelle d’autre part. Il en découlera la 
méthodologie qui sera utilisée pour atteindre les objectifs assignés à l’étude. La 
présentation des sources de données qui seront employées va clore ce chapitre.  

2.1 Concepts  
 
Il est aujourd’hui établi un consensus dans la littérature économique autour de l’idée 
selon laquelle, une des voies les plus sûres pour rendre la croissance durable et combattre 
la pauvreté est d’améliorer le capital humain. Celui-ci représente une source 
d’innovations technologiques qui agit positivement sur la productivité du travail et, par 
finir, sur la croissance économique (Romer, 1990; Benhabib et Spiegel, 1994; Islam, 
1995; Jones, 1995; Gurgand, 2000)15. La théorie de la croissance endogène a largement 
mis en exergue les effets positifs de l’éducation sur la croissance économique. Les cas les 
plus éloquents  et les plus frappants des processus de développement économique sont 
ceux des pays du Sud Est asiatique (Japon, Singapour, Corée du sud. Malaisie et Hong 
Kong) qui, sans ressources naturelles considérables, ont pu émerger grâce à 
l’accumulation d’important  capital humain. 
 
Sur le plan macroéconomique, une étude sur les USA, Denison (1985) trouve que 
l'augmentation du niveau d'éducation du travailleur moyen entre 1929 et 1982 explique près 
du quart de la croissance du revenu par tête sur la période.  Dans le même ordre d’idée, en 
cherchant à mettre en évidence le rôle de l’éducation dans le développement économique, 
Lau et al (1990) ont montré qu’un accroissement d’une année du niveau moyen 
d’éducation de la population adulte engendre une augmentation de 3 à 5 % du PIB. 
 
Par ailleurs, un des faits stylisés les mieux connus, au plan micro-économique, est 
l’impact positif du niveau d’éducation des individus sur leurs revenus; il s’agit des 
travaux de Mincer (1974) et Psacharopoulos (1993). 
 
Au Sénégal, la méthode des incidences a été utilisée par Birahim Bouna NIANG (2005)16 
pour mesurer l’impact des dépenses publiques d’éducation à tous les niveaux (primaire, 
secondaire, supérieur et formation professionnelle) sur la pauvreté. 
 
Dans une autre étude au Sénégal sur les déterminants de la pauvreté (Doucouré, 2001) un 
modèle logistique dont la variable dépendante est « statut de pauvreté » a été estimé. Les 
résultats de l’estimation montrent que les  variables de l’éducation agissent sur la 
pauvreté.  
                                                 
15 Cité par Fatou CISSE et al. «Analyse des Impacts sur la pauvreté et les inégalités de revenus des 
politiques macroéconomiques et d’ajustement au Sénégal : éducation, équité et pauvreté» mimap/Sénégal.»  
16 L’analyse d’incidence des dépenses publiques a été appliquée à plusieurs pays en développement 
(Meerman 1979, Selowsky 1979 , Demery 2000, Demery and alii 1995, Devaradjan and Hossain 1995). 
Elle indique la mesure dans laquelle les dépenses publiques agissent sur le bien être des différents groupes 
ou des ménages individuels. 
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Au Niger, l’analyse de l’impact de l’éducation sur la pauvreté a fait l’objet de quelques 
études  basées surtout sur l’aspect monétaire. Il s’agit d’une part de l’étude menée par 
l’INS (2005) sur «l’éducation et pauvreté au Niger », où un modèle logistique a servi  à 
expliquer la pauvreté par ses déterminants. L’une des principales conclusions est qu’un 
individu ayant un niveau d’instruction coranique a presque 5 fois plus de risque de 
devenir pauvre qu’un individu dont le niveau d’instruction est le primaire ou le 
secondaire.  
 
D’autre part, une autre étude de la Banque Mondiale (2004) sur «la dynamique des 
scolarisations, évaluation pour un développement durable» est arrivée à la conclusion 
selon laquelle « si un individu qui n’est pas allé à l’école a 44% de chances  d’être dans le 
groupe identifié comme pauvre, cette probabilité tombe à 22,9% avec une scolarité 
primaire complète, une différence qui est appréciable ». 
 
Sur tout autre plan, il est aujourd’hui admis que la pauvreté est un phénomène tellement 
complexe qui ne devrait pas être analysé sous le seul angle monétaire. En effet, selon 
l’approche des capacités développée par Amartya Sen (1976, 1985,1987), la pauvreté ne 
devrait pas être appréhendée par des niveaux de consommation ou de revenu, mais par la 
capacité des individus à y avoir accès. Ces dernières années, cette approche a influencé 
les orientations politiques du PNUD et de la Banque Mondiale qui ont accepté et reconnu 
officiellement la diversité des dimensions de la pauvreté. Plusieurs écrits ont mis en 
évidence l’existence des indicateurs sociaux ayant des informations qui ne sont pas mises 
en lumière par l’approche monétaire. 
 
Au Cameroun, une étude de la pauvreté menée par Foko et al. (2006)  a abouti à la 
construction d’un Indice Composite de la Pauvreté (ICP) à partir des méthodes d’analyse 
factorielle, afin d’évaluer l’ampleur du phénomène sous son aspect multidimensionnel. 
Ces mêmes méthodes sont utilisées au Congo par Samuel AMBAPOUR (2006) pour 
montrer que l’analyse multidimensionnelle de la pauvreté offre plus d’informations sur ce 
fléau en matière d’accès aux infrastructures et au confort des ménages congolais. La 
construction d’un Indicateur de Pauvreté Non Monétaire (IPNM), basé sur les besoins de 
base  a été développée par Alaya OUARME et al. (2009)17 pour analyser l’aspect 
polysémique et multidimensionnel de la pauvreté au Burkina. Cette nouvelle  
méthodologie développée par Louis-Marie Asselin (2002), a été également appliquée par 
Jean Bosco KI et Salimata FAYE dans l’étude sur « la pauvreté multidimensionnelle au 
Sénégal » (2005). Dans une étude réalisée par l’INS sur « l’état de pauvreté, Niger 
2008 », il ressortait que l’approche monétaire sous estime le phénomène que l’analyse 
multidimensionnelle.  
 
 

                                                 
17 Alaya OUARME, Idrissa OUILI et Awa MATY BASSE «Pauvreté au Burkina Faso : à la recherche d’un 
indicateur composite de pauvreté » Xièmes  Journées de Méthodologie Statistique de l’Insee. 
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2.2 Méthodologie 
 
A l’issue de la précédente revue, deux principaux outils d’analyse seront employés dans 
cette analyse, à savoir la régression logistique et l’approche multidimensionnelle de la 
pauvreté. 
 
Le premier outil consiste à estimer un modèle logistique expliquant la variable « statut 
de pauvreté» d’un ménage donné par les principaux déterminants de ladite variable.  
L’idée est de vérifier si les variables explicatives liées à la scolarisation ont un impact sur 
la variable d’intérêt. L’approche de la pauvreté utilisée dans cette partie est la pauvreté 
monétaire. La méthode d’estimation est celle de la régression logistique. 
 
Quoi que plus simple à appliquer, la pauvreté monétaire est limitée par son incapacité à 
prendre en compte beaucoup d’autres aspects sociaux. L’analyse multidimensionnelle 
peut ainsi combler les insuffisances de la première méthode. Ce deuxième outil de la 
méthodologie de cette étude consiste à : 

 construire un indice de pauvreté des conditions de vie à partir des caractéristiques 
            socioéconomiques des ménages, sans les variables de l’éducation ; 

 étudier une éventuelle liaison entre   la pauvreté des conditions de vie et le niveau 
d’instruction du chef du ménage.  

 
La construction de cet indice repose sur la méthodologie de construction de l’indice 
composite de la pauvreté, développée par Louis-Marie Asselin dans son ouvrage intitulé 
« pauvreté multidimensionnelle » (2002). Elle repose sur les techniques 
multidimensionnelles dites « analyses factorielles » dont la plus adéquate dans cette 
étude est « l’Analyse en Composantes Multiples ». Ces techniques ont été détaillées par 
Meulman (1992), Volle (1993) et Bry (1996).  

2.2.1 Principe de la régression logistique 
 
La régression logistique cherche à décrire la liaison entre une variable d’intérêt, de type 
nominal (binaire) et un ensemble de variables explicatives qui peuvent être qualitatives 
ou quantitatives. Elle permet de voir l’impact d’une variable explicative sur la variable 
dépendante en tenant compte des liaisons entretenues par toutes les variables du modèle. 
Le principe de cette régression est expliqué dans l’encadré suivant : 
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Encadré n°3 : La régression logistique 
 
Le modèle de régression logistique permet d’estimer la force de l’association entre une variable qualitative à 

deux classes (dichotomique) appelée variable dépendante et des variables qui peuvent être qualitatives ou 
quantitatives, appelées variables explicatives ou indépendantes. La variable dépendante est la survenue ou 
non d’un évènement et les variables explicatives sont des facteurs susceptibles d’influencer la survenue de 
l’évènement. La régression logistique peut être univariée, mais son intérêt réside dans son utilisation 
multivariée puisqu’elle permet alors, d’estimer la force de l’association entre la variable dépendante et 
chacune des variables explicatives intégrées dans le modèle. L’association ainsi estimée est dite « ajustée » 
sur l’ensemble des facteurs. La réalisation pratique d’un modèle de régression logistique comporte plusieurs 
étapes : 

1.  La qualité d’une régression logistique repose, avant tout, sur le choix des variables explicatives que l’on est 
susceptible d’intégrer au modèle. Ce choix est fondé sur la pertinence et sur la connaissance des facteurs à 
priori. 

2.  Il est nécessaire ensuite d’étudier chacune de ces variables : analyse de la distribution des variables 
qualitatives selon leurs différentes modalités et, s’il y a lieu, regroupement de ces dernières ; étude de 
l’existence d’une relation linéaire entre chacune des variables explicatives et la variable dépendante.  

3.  On procède ensuite à l’analyse des liaisons entre chacune des variables explicatives et la variable 
dépendante : on réalise une analyse univariée ; les odds-ratios calculés  sont bruts. Deux catégories de 
variables explicatives pourront être intégrées dans un modèle de départ : celles pour lesquelles l’association 
avec  la variable dépendante est suffisamment forte et celle qui ont un intérêt  particulier en dehors de tout 
critère d’association (elles sont rares : ce sont des variables dites « forcées »). 

4. Plusieurs stratégies sont possibles pour parvenir à un modèle final qui devra porter le maximum 
d’informations tout en ayant un nombre limité de variables afin de faciliter l’interprétation : les plus utilisées 
sont les procédures dites « pas à pas descendantes ou pas à pas ascendantes » 

5.  Enfin d’analyse, plusieurs modèles finaux peuvent s’avérer satisfaisants sur un plan statistique. Parmi ceux-
ci, on retiendra le modèle le plus adéquat avec le phénomène constaté : des tests d’adéquation permettent de 
guider à cet effet.  

On suppose que la probabilité qu’un individu a d’appartenir au premier groupe II(y=1) dépend des  valeurs des 
variables explicatives (X1, X2, ……, Xp), observées sur cet individu. 

On note x le vecteur dont les p composantes sont les valeurs des variables explicatives.  
Le modèle logistique se propose de fournir une estimation de cette probabilité notée π(x) par : 

1( ) ( / ) ( 1/ )x P I x P y xπ = = =  
Le théorème de Bayes permet d’écrire dans le cas de deux groupes I1 et I2 : 
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1
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De la formule précédente découle la fonction
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−

, appelée fonction logit. 

Source : Pauvreté et éducation au Niger, décembre 2006 
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2.2.2 La forme fonctionnelle de l’indice de pauvreté de conditions de vie 
 
En s’inspirant de l’indice composite de la pauvreté (ICP) de Louis-Marie Asselin, la 
forme fonctionnelle de l’IPCV est donnée comme suit : 
Soit i l’indice d’un ménage donné et Ci sa valeur de l’IPCV. On a alors : 

K

IW
C

K

k

J

j

k
j

k
j

i

k

k

kk∑∑
= == 1 1  

o K est le nombre d’indicateurs catégoriels, c'est-à-dire le nombre total des 
modalités des variables retenues dans l’Analyse en Composante Principale 
(ACM);  

o Jk est le nombre de modalités de l’indicateur (variable) k ; 
o k

jk
W est le poids associé à la modalité jk. Il est obtenu par une ACM et représente le 

score normalisé sur le premier axe factoriel (
1λ

score ) de la modalité jk, λ1 étant 

l’inertie captée par le premier axe factoriel.  
o  

k
jk

I est la variable binaire prenant la valeur 1 si le ménage a la modalité jk et 0 
sinon. L’indice d’un ménage donné représente alors la moyenne des poids des 
variables catégorielles. 

2.2.3 Seuil de pauvreté 
 
Après l’ACM qui aurait fourni les pondérations k

jk
W  dans le calcul de l’IPCV, une autre 

méthode d’analyse de données, en l’occurrence la classification, permet de discriminer 
les ménages en classes de pauvres et de non pauvres, avec un poids de chacune d’elles. 
Le seuil de pauvreté est fourni par la méthode suivante : 
 
[Valeur maximale de l’IPCV dans la classe pauvre]*[Poids de la classe pauvre] + [valeur 
minimale de l’IPCV dans la classe des non pauvres]*[Poids de la classe des non pauvres]. 
 
Ainsi, tout ménage dont la valeur de l’IPCV est inférieure à ce seuil est considéré pauvre 
et tout ménage dont la valeur de l’IPCV est supérieure à ce seuil est considéré non 
pauvre. 

2.3 Sources de données 
 
Les données utilisées dans ces analyses sont essentiellement issues de la troisième 
Enquête Nationale Budget et Consommation (ENBC III). Les analyses descriptives 
utilisent quant à elles, les données des Ministères en charge de l’éducation et dans une 
moindre mesure, les données de l’Enquête sur la qualité des services sociaux de base 
(ESSOB).  



 29

2.3.1 Présentation de l’ENBC 
 
L’ENBC est réalisée par l’Institut National de la Statistique (INS) pendant une année 
(avril 2007 à avril 2008). Elle couvre toute l’étendue du territoire national et porte sur 
4000 ménages. L’objectif global de cette enquête est de fournir des données récentes et 
actualisées sur les conditions de vie de la population pour une mise en œuvre efficace des 
projets et programmes de développement mais aussi pour évaluer les progrès accomplis 
dans le cadre de la Stratégie de Développement Accéléré et de la Réduction de la 
pauvreté (SDRP).  
 
Le questionnaire ménage  a quatorze sections dont les caractéristiques 
sociodémographiques (section1), Education et accès aux TICs (section 2), Santé 
(section3) entre autres. 
 

2.3.2 Variables utilisées 
 

Pour l’analyse des effets de l’éducation sur la pauvreté, les principales variables utilisées 
sont celles de la section 1 et de la section 2 du questionnaire ménage ou celles qui sont 
créées à partir d’elles. Elles sont consignées dans l’encadré4.
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Encadré n°4 : les variables du modèle logistique 
 
Variable dépendante « statut de la pauvreté ». Elle prend la valeur 1 si le ménage est pauvre et 
0 si non. 
Les variables explicatives et leurs modalités: 
 
La variable milieu de résidence : 1= « milieu urbain »  et 2=  « milieu rural ». 
 
La variable région. 1=  « Agadez »,2= « Diffa », 3= « Dosso », 4= « Maradi », 5=  « Tahoua », 
6=  « Tillaberi», 7= « Zinder » et 8= « Niamey. 
 
La variable sexe du chef du ménage: 1= « homme » et 2=  « femme » 
 
La variable âge du CM: 1= « moins de 30 ans », 2=  « de 30 à 44ans »,3= « de 45 à 59 ans » et  
4= « 60 ans et plus ». 
 
La variable secteur institutionnel : 1=  « administration publique », 2= « entreprise publique », 
3= « entreprise privée », 4= « entreprise  individuelle », 5=  « personnel de maison » et 6= 
« autre ». 
 
La variable groupe socioéconomique : 1= « salarié publique », 2= « salarié privé », 3= 
« exploitants agricoles », 4= « indépendants non agricoles », 5= « autres indépendants » et 6= 
« sans emploi ».  
 
La variable situation dans l’activité : 1=inactif, 2= actif non occupé et 3= actif occupé. 
 
La variable taille du ménage: 1= « 1 à 2 personnes », 2= « 3 à quatre personnes », 3= « 5 à 6 
personnes » et  4= « 7 personnes et plus ». 
 
La variable niveau d’instruction du CM: 1= « aucun niveau », 2= « coranique », 3= 
« alphabétisé », 4= « primaire », 5= « secondaire », 6= « professionnel & technique » et 7= 
« supérieur »  
 
La variable niveau d’instruction du conjoint : 1= « aucun niveau »,  
        2= « coranique », 3= « alphabétisé », 4= « primaire », 5= « secondaire », 6= « professionnel 
         & technique » et 7= « supérieur  
 
Le nombre d’individus du ménage qui savent lire : 1= « aucune personne », 2=  « 1 à 
3personnes », 3 « 4 à 6 personnes » et 4= « 7 personnes et plus » 
 
Le nombre d’individus qui savent écrire : 1= « aucune personne », 2=  « 1 à 3 personnes », 3= 
« 4 à 6 personnes » et 4= « 7 personnes et plus ». 
 
Le nombre d’individus qui fréquentent une école : 1= « aucune », 2= « 1 à 4 personnes »  
et 3= « 5personnes et plus » 
 
Le nombre d’individus diplômés : 1= « aucune » et 2= « au moins une personne ».  

 
L’analyse multidimensionnelle de la pauvreté se fera à partir des caractéristiques 
socioéconomiques des ménages. Elles sont essentiellement tirées des sections 1, 2 et 7 du 
questionnaire ménage. Les variables actives sont celles qui participent à la formation des 
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axes factorielles tandis que les illustratives sont destinées à être projetées pour voir leur 
positionnement sur le plan factoriel.    
Tableau 7: les variables de l'ACM 

VARIABLES ACTIVES MODALITES 
CSP Cadre, ouvrier, autre employé 
Groupe socioéconomique Salarié publique, salarié privé, autre salarié 
Statut d'occupation Propriétaire, locataire, autre 
mur  mur, ciment, autres matériaux 
Toit Tôle, ciment, autres matériaux 
Radio possède, ne possède pas 
DVD possède, ne possède pas 
TV possède, ne possède pas 
Ventilateur possède, ne possède pas 
Parabole possède, ne possède pas 
Réfrigérateur possède, ne possède pas 
Voiture possède, ne possède pas 
Téléphone portable possède, ne possède pas 
principale source d'eau Eau de robinet, eau de puits, autres eaux 
Energie électricité, générateur, pétrole lampant, bougie & autres 
hôpital (satisfaction) Satisfait, non satisfait 
VRIABLES ILLUSTRATIVES MODALITES 
Région Agadez, Diffa, Dosso, Maradi,Tahoua, Tillaberi, Zinder, Niamey 
Milieu CUN, Urbain, Rural 
sexe masculin, féminin 
Instruction CM Aucun, coranique, alphabétisé, primaire, secondaire, Prof/tech, supérieur 
Utilisation du primaire oui, non 
Utilisation du secondaire oui, non 
 

2.3.3 Limites des données 
 
Les données de l’ENBC contiennent des insuffisances par rapport au besoin de l’étude. 
Sur  l’analyse de la qualité de l’éducation, cette enquête n’a pas pris en compte les 
abandons scolaires et la perception de l’école par les ménages. Par rapport à l’effet de 
l’éducation sur la pauvreté, il aurait été très utile de faire un modèle expliquant l’apport 
d’une année supplémentaire de scolarisation sur le revenu (approché par la 
consommation) et donc sur la réduction de la pauvreté. Mais les données ne permettent 
pas de savoir les années de scolarisation à partir de l’enseignement supérieur et de la 
formation professionnelle et technique.  
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CHAP ITRE 3 : IMPACTS DE L’EDUCATION SUR LA PAUVRETE 
 
L’analyse de la situation socioéconomique du Niger a relevé la faiblesse des indicateurs 
de l’éducation et une faible performance des programmes de lutte contre la pauvreté à 
l’égard des résultats obtenus. Il s’agit dans ce chapitre d’étudier les effets de l’éducation 
sur la pauvreté, dans la perspective de réduction du phénomène par une amélioration du 
système éducatif. 
 
Dans un premier temps, l’approche monétaire de la pauvreté sera utilisée. Une régression 
logistique de la variable binaire « statut de pauvreté » en fonction d’un certain nombre de 
déterminants (dont entre autres les variables de l’éducation) permettrait de voir comment 
agissent les variables scolaires sur la variable d’intérêt.  L’idée est d’expliquer la 
survenue du phénomène de la pauvreté et de voir la significativité des variables 
d’éducation et notamment de vérifier si la chance de sortir de la pauvreté augmente avec 
le niveau d’instruction. 
 
Dans un deuxième temps, il sera construit un indice composite de la pauvreté pour tenir 
compte de la complexité de ses dimensions que l’aspect monétaire ne peut totalement 
couvrir. Un test statistique permettrait d’examiner la liaison éventuelle entre la pauvreté 
multidimensionnelle et le niveau d’instruction du chef de ménage.  
 
Les résultats des deux analyses différentes permettraient de tirer une conclusion par 
rapport à l’impact de la pauvreté sur l’éducation et suggérer des recommandations 
pertinentes.   

3.1  Impact de l’éducation sur la pauvreté monétaire 
 
Cette section a pour objet de présenter les variables dans le cadre de la régression 
logistique ainsi que  les résultats de l’estimation,  

3.1.1 Les variables du modèle  
 
La littérature sur les déterminants de la pauvreté retient un certain nombre de facteurs 
souvent évoqués dans les pays en voie de développement et au Niger en particulier. La 
relation entre pauvreté et  éducation n’est pas analysée pour la première fois au Niger.  
Dans l’étude portant sur « Education et pauvreté » réalisée en 2006 sur les données de 
l’enquête du Questionnaire Unifié des Indicateurs de Base de Bien-être (QUIBB-2005), 
la pauvreté était expliquée par les variables socioéconomiques, les variables 
démographiques, les variables de l’éducation, etc. Les premiers résultats de l’Enquête 
Nationale sur le Budget et la Consommation (ENBC III) portaient en partie sur les 
déterminants de la pauvreté au Niger. Compte tenu de ces études et de l’analyse 
descriptive issue du présent rapport, les variables retenues pour expliquer la probabilité 
d’être pauvre pour un ménage donné sont listées dans l’encadré 1 du chapitre II.  
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3.1.2 Estimation et validation du modèle 
 
La stratégie privilégiée dans cette étude est la procédure « pas à pas descendante ». Ainsi, 
une première estimation portait sur un modèle contenant toutes les variables 
précédemment citées (résultats, annexe n°2). Les variables pour lesquelles aucune 
modalité n’est significative ont été éliminées. Il s’agit des variables « nombre d’individus 
qui savent lire », « nombre d’individus qui savent écrire » et « nombre d’individus qui 
fréquentent une école ». En ce qui concerne la variable « niveau d’instruction du 
conjoint », pour des raisons de colinéarité avec la variable « niveau d’instruction du chef 
du ménage », son effet a été absorbé par cette dernière. Pour le faire ressortir, il a fallu les 
mettre séparément dans le modèle. Les résultats des estimations sont mis en annexe3 et 
annexe4. 
 
La p-value (Prob>Chi2) est très proche de zéro ; le modèle est donc globalement 
significatif. 
 
Pour apprécier la qualité d’un modèle, on peut se servir de son taux de prédiction. Il 
s’agit du pourcentage des individus qui sont réellement pauvres que le modèle classe 
comme pauvres et des individus réellement non pauvres qu’il classe également comme 
tel.  Ce test effectué donne un taux de prédiction égal à 72,22% (annexe n° 5). Cela 
traduit que presque ¾ des individus ont été correctement prédits par le modèle. Il est alors 
bien calibré. 
 
D’autre part, en se referant à la courbe ROC comme indicateur de la capacité du modèle à 
discriminer entre les pauvres et les non pauvres, la surface en dessous de cette courbe est 
de 0,7982 (annexe n°6). Ce qui indique la bonne performance du modèle à discriminer.  
 
Ayant rempli ces critères de qualité, ce modèle est retenu pour expliquer la survenue de la 
pauvreté et les effets de l’éducation sur le phénomène 
 

3.1.4 Effet de l’éducation sur la pauvreté monétaire 
 
Le modèle explique la probabilité de la survenue du phénomène de pauvreté en fonction 
d’un certain nombre de  déterminants. Cependant, dans le cas spécifique de cette étude, 
c’est particulièrement l’impact des variables de l’éducation qui est visé. Il s’agit des 
variables « niveau d’instruction du chef de ménage », « niveau d’instruction du conjoint » 
et « le nombre de diplômés » dans un ménage. Les estimations conduisent aux résultats 
suivants : 
 

 Par rapport à la variable « niveau d’instruction du chef de ménage », toutes ses 
modalités sont de signe négatif (annexe3). Cela traduit qu’un ménage dont le chef 
a un niveau quelconque a plus de chance de sortir de la pauvreté qu’un ménage 
dirigé par celui qui n’a aucun niveau d’instruction.  
D’autre part, l’annexe7  montre que les Odds ratios de ces modalités sont tous 
inférieurs à un et vont dans l’ordre décroissant. La probabilité d’être pauvre, pour  
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un ménage donné, est donc une fonction décroissante du niveau d’instruction de 
son chef.  
Par rapport à un ménage dont le chef n’a aucun niveau d’instruction, un ménage 
dirigé par celui qui a le niveau secondaire a 54% moins de chance d’être pauvre. 
Par rapport à ce même ménage, un ménage dont le chef a un niveau professionnel 
et technique (respectivement un niveau supérieur) a 87% (respectivement 94%) 
moins de chance d’être pauvre. Plus le niveau du chef de ménage est élevé, moins 
son ménage est exposé à la pauvreté.  
 

 La variable « niveau d’instruction du conjoint » fournit des résultats similaires 
mais d’une ampleur moindre que la variable « niveau d’instruction du chef du 
ménage ». En effet, comme l’indique l’annexe 4, toutes ses modalités sont de 
signe négatif. En outre les odds ratios (annexe8) sont tous inférieurs à l’unité. 
Indépendamment de l’instruction du chef du ménage, un ménage dont le conjoint 
a un niveau secondaire a 43% moins de chance d’être pauvre qu’un ménage dont 
le conjoint n’a aucun niveau d’instruction.  Si le conjoint a le niveau professionnel 
(respectivement supérieur), son ménage a 45% (respectivement 54%) moins de 
chance d’être pauvre qu’un ménage dont le conjoint du chef n’a aucun niveau18. 
Etant donné que la majorité des ménages est dirigée par les hommes, le conjoint 
du chef de ménage est en général de sexe féminin. 

 
 Pour la variable « nombre de diplômés », le coefficient de la modalité « au 

moins une personne » est de signe négatif et est très significatif. L’Odd ratio égal 
à  0,66 relatif au passage de la modalité « aucun diplômé » à la modalité « au 
moins un diplômé » traduit que le ménage ayant au moins un diplômé a 34% 
moins de chance d’être pauvre qu’un ménage qui n’en a aucun. La présence d’un 
diplômé dans un ménage augmente sa chance de sortir du phénomène de la 
pauvreté.  

 
Le modèle confirme l’existence d’une forte liaison qui existe entre le niveau d’instruction 
(du chef de ménage et du conjoint) et le statut de pauvreté de ce ménage. Plus ils sont 
instruits, plus leur ménage a la chance de sortir de la pauvreté. L’éducation a donc un 
impact  positif sur la réduction de la pauvreté.   

3.2 Education et pauvreté multidimensionnelle 
 
La précédente section a mis en évidence l’impact de l’éducation sur la réduction de la 
pauvreté monétaire. L’objectif de celle-ci est de considérer l’approche 
multidimensionnelle et d’étudier l’existence d’une liaison entre la pauvreté en termes de 
conditions de vie et l’éducation. 
 
                                                 
18 Comme les ménages nigériens sont souvent dirigés par des hommes, les conjoints sont des femmes. Ce 
résultat fait appel à la nécessité de former les femmes pour mieux lutter contre la pauvreté de leurs ménages 
respectifs.   
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Les résultats obtenus permettraient de nuancer ou de renforcer éventuellement ceux de la 
section précédente ou de les confirmer.  
 
Pour ce faire, un indice composite de la pauvreté sera construit à partir des actifs des 
ménages et leur accès aux services sociaux de base. Il est nommé Indice de la Pauvreté de 
Conditions de Vie (IPCV) et ne contient pas les variables de l’éducation pour éviter la 
redondance. Cet indice permettra alors de discriminer la population en classe de 
« pauvres de condition de vie » et classe de « non pauvres de condition de vie ». il sera, 
par la suite, examiné l’existence d’une liaison entre la Pauvreté de Condition de Vie 
(PCV) et le niveau d’instruction du chef du ménage.   
 

3.2.1 Application de la méthode ACM 
 
Une ACM  préliminaire effectuée sur 26 variables associées à 80 modalités (annexe 10), 
a donné une inertie très dispersée : 19,58% sur le premier axe factoriel et 6,25% sur le 
second, soit 25,82% sur le premier plan factoriel. L’examen des contributions de ces 
variables a permis de retenir une liste réduite de 16 variables nominales actives, associées 
à 40 modalités.  
Tableau 8: Les variables de l'ICM 

VARIABLES ACTIVES MODALITES 
CSP Cadre, ouvrier, autre employé 
Groupe socioéconomique Salarié publique, salarié privé, autre salarié 
Statut d'occupation Propriétaire, locataire, autre 
mur  mur, ciment, autres matériaux 
Toit Tôle, ciment, autres matériaux 
Radio possède, ne possède pas 
DVD possède, ne possède pas 
TV possède, ne possède pas 
Ventilateur possède, ne possède pas 
Parabole possède, ne possède pas 
Réfrigérateur possède, ne possède pas 
Voiture possède, ne possède pas 
Téléphone portable possède, ne possède pas 
principale source d'eau Eau de robinet, eau de puits, autres eaux 
Energie électricité, générateur, pétrole lampant, bougie & autres 
hôpital (satisfaction) Satisfait, non satisfait 
VRIABLES ILLUSTRATIVES MODALITES 
Région Agadez, Diffa, Dosso, Maradi,Tahoua, Tillaberi, Zinder, Niamey 
Milieu CUN, Urbain, Rural 
sexe masculin, féminin 

Instruction CM 
Aucun, coranique, alphabétisé, primaire, secondaire, 
Professionnelles/technique, supérieur 

Utilisation du primaire oui, non
Utilisation du secondaire oui, non 
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Cette restriction des variables a renforcé le critère de Consistance Ordinale sur le Premier Axe 
(COPA) des variables et l’inertie des deux axes (le premier passe à 25, 2%  et le deuxième à 
7,92%, soit un total de 33,12%19 d’inertie expliquée par le premier plan factoriel). 
Enfin la Classification a retenu un groupe de pauvres représentant 72%  et un groupe des 
moins pauvres représentant 28% de l’échantillon. Les caractéristiques de ces classes ont 
permis de calculer le seuil de pauvreté qui est de 0,03042. 
 
 pauvres riches seuil 
min         0,031  
max 0,0302        O,72*0,0302+0,28*0,031=0,030424 
Poids 0,72 0,28  
 

3.2.2 Exploitation des résultats 

3.2.2.1 Quelques éléments descriptifs de la pauvreté de conditions de vie 
La littérature relève que très souvent, les indicateurs composites estiment à la hausse le taux 
de pauvreté  par rapport à la pauvreté monétaire couramment utilisée. Cet état de fait est 
illustré par ce graphique superposant  les pourcentages des ménages pauvres selon la Pauvreté 
de Condition de Vie (PCV) et la Pauvreté Monétaire (PM). C’est seulement à Niamey que les 
deux approches donnent sensiblement les mêmes résultats.  
 
Graphique 3: Pauvreté de conditions de vie en fonction des régions 
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Il est aussi à constater que l’ordre de classement des régions en termes de taux de pauvreté de 
condition de vie, est légèrement modifié par rapport à celui établi sur la base de la pauvreté 
monétaire. En effet, la pauvreté monétaire classe Maradi comme la région la plus pauvre 
(64,3% des ménages) suivie par Tillabéry (63,2%) et de Dosso (59,3%) alors que la région de 
Dosso passe en tête (85,3% de ménages), suivie par Tillabéry (84,2%) et Zinder (81%). 

                                                 
19 Les études empiriques indiquent qu’à partir de 25% d’inertie expliquée par le premier plan factoriel, les 
résultats d’une ACM sont interprétables.  
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Par rapport au milieu de résidence, on constate que dans les milieux urbains (CUN et autres 
milieux urbains), l’écart des taux de  pauvreté est relativement faible par rapport à celui 
constaté dans le milieu rural. Dans ce milieu, en effet, le taux de ménages pauvres s’élève à 
96,5% selon la pauvreté de conditions de vie contre 53,9%  estimé sur la base de la pauvreté 
monétaire. Cela peut s’expliquer par le manque ou la faiblesse d’infrastructures allégeant les 
conditions de vie dans le milieu rural par rapport au milieu urbain. D’où la nécessité pour les 
autorités publiques de renforcer la politique de développement du milieu rural.  
Graphique 4: Pauvreté de conditions de vie en fonction du milieu 
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Source : Données ENBC 

3.2.2.3 Analyse graphique de la PCV et du niveau d’instruction du CM 
 
Les analyses factorielles cherchent à résumer les informations contenues dans des grandes 
bases de données. Ces informations sont synthétisées dans les axes factoriels, formés par la 
combinaison de variables de la base. Elles visent à établir des ressemblances entre les 
individus ou entre les variables.  
 
Après une ACM, la projection des variables actives (ayant participé à la formation des axes) 
dans le premier plan factoriel regroupe les modalités liées à la privation à gauche et celles 
liées à la dotation en termes des actifs utilisés à droite, comme l’indique le graphique suivant.  
On peut ainsi identifier le groupe des pauvres à droite et celui des non pauvres à gauche. 
 
En projetant la variable illustrative20 «instruction du chef du ménage» sur ce plan, les 
modalités « aucun niveau », « coranique » et « coranique » se sont retrouvées dans la 
catégorie des pauvres tandis que  les modalités « primaire », « secondaire », « professionnel » 
et « supérieure » sont du côté des moins pauvres. En considérant le premier axe factoriel (axe 
horizontal) comme axe indiquant le niveau du bien être des ménages (puisqu’il oppose les 

                                                 
20 A la différence des variables actives, les variables illustratives ne contribue pas à la formation des axes 
factoriels. 
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pauvres et les non pauvres), évoluant de la gauche à la droite21, il se déduit que plus le niveau 
d’instruction du chef de ménage est élevé, mieux vivent les membres de son ménage. Ceci 
n’est qu’une illustration graphique d’une probable liaison entre la pauvreté 
multidimensionnelle et l’éducation. Elle peut être confirmée par un test statistique.  
Graphique 5: Projection du niveau d'instruction du CM dans le plan factoriel 

 

3.2.2.4. Liaison entre pauvreté de condition de vie et niveau d’instruction 
 
Pour valider la conjecture issue du graphique précédent, c'est-à-dire l’existence d’une liaison 
entre les variables pauvreté de conditions de vie et instruction du chef du ménage, il est 
appliqué le test de Chi-2 dont l’hypothèse nulle est l’indépendance des variables en question.  
D’après les résultats de ce test (annexe9), la p-value associée à la statistique de ce test est 
inférieure à 5% ; ce qui conduit au rejet de l’hypothèse nulle. Les deux variables sont alors 
liées.  Il n’y a donc pas d’indépendance entre les conditions de vie d’un ménage et le niveau 
d’instruction de son chef.   
 

Même si cette dernière analyse n’indique pas clairement comment l’éducation agit sur la 
pauvreté sous l’aspect multidimensionnel, la liaison qu’elle vient de prouver entre les deux 
variables conforte les résultats de l’autre analyse, portant uniquement sur l’aspect monétaire.  

 
 
 
 
 

                                                 
21 Souvent, la discrimination entre les groupes se fait de gauche à droite mais l’inverse n’a aucune influence sur 
les résultats.  
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Conclusion générale et recommandations 
 
 
Conclusion générale 
 
Il ressort de cette étude que le niveau d’instruction est très bas au Niger, tout comme le taux 
de pauvreté est très élevé. En plus, le niveau de pauvreté monétaire décroît avec le niveau 
d’instruction du chef de ménage.  
 
De même, une analyse multidimensionnelle de la pauvreté révèle que 72 %  des ménages 
vivent dans des conditions peu décentes. Or les variables pauvreté des conditions de vie et le 
niveau d’instruction du chef de ménage sont étroitement liées. En effet, les moins instruits 
(aucun niveau, alphabétisés, coranique) ont des conditions de vie défavorisées par rapport aux 
plus instruits (secondaires et plus). 
 
L’offre des services de l’éducation émane surtout de l’Etat. Les ménages non pauvres 
investissent plus dans l’éducation de leurs enfants. Au niveau de l’Etat, on constate une 
amélioration de l’allocation des ressources pour l’éducation même si elles restent insuffisantes 
pour réaliser le droit à l’éducation pour de nombreux enfants nigériens particulièrement dans 
le secondaire. 
 
Cette situation est d’autant plus préoccupante qu’il existe des iniquités importantes dans le 
droit à l’éducation. Les garçons fréquentent  plus que les filles.  La disparité est encore 
beaucoup plus marquée entre le milieu rural et le milieu urbain.  
 
En outre, l’étude montre que les taux de fréquentations baissent au fur et à mesure que le 
niveau de scolarisation augmente. On assiste à un très fort taux de déperdition en passant du 
primaire au secondaire. Cela pourrait être la conséquence d’une allocation des moyens 
beaucoup plus à l’enseignement primaire par l’Etat aux dépens des autres cycles de formation.  
 
Pourtant, le modèle logistique expliquant la probabilité d’être pauvre pour un ménage donné 
particulièrement à partir du niveau secondaire,  ce qui permet de confirmer l’hypothèse selon 
laquelle l’éducation joue un rôle important dans la réduction de la pauvreté analysée sous 
l’aspect monétaire. Ce modèle confirme les résultats de l’analyse descriptive sur la relation 
inverse entre le statut de la pauvreté et le niveau d’instruction du chef de ménage.  
 
De même, l’analyse de la pauvreté selon les conditions de vie des ménages, révèle un résultat 
similaire. Ainsi, les deux méthodes d’analyse confirment l’impact positif et très significatif de 
l’éducation sur la réduction de la pauvreté. Cela confirme donc la théorie de réduction de la 
pauvreté par une intensification de la scolarisation.   
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Recommandations 
 
Les résultats obtenus à l’issue de cette étude appellent à plusieurs recommandations 
particulièrement à l’endroit de l’Etat et ses partenaires au développement. 
  

o Le gouvernement doit continuer à renforcer la politique de scolarisation car les 
indicateurs de l’éducation sont encore très faibles au Niger, comparativement aux pays 
voisins; cette situation justifie en partie la mauvaise place qu’occupe régulièrement le 
pays dans le classement en termes d’indice de développement humain.  

 
o Un accent particulier doit être mis sur la scolarisation des filles car les femmes 

contribuent de façon significative à la réduction de la pauvreté. A terme, cette mesure 
permettra d’aboutir à l’autonomisation de la femme (3ième objectif du millénaire pour 
le développement).   

 
o Le gouvernement doit en outre mettre l’accent sur la qualité des services de 

l’éducation. A cet effet, il doit réduire les déperditions entre les cycles de l’éducation 
et améliorer les conditions d’étude.  

 
o Le gouvernement et ses partenaires au développement ne doivent pas concentrer leurs 

interventions seulement au primaire. Leurs efforts doivent s’étendre jusqu’au 
supérieur puisque les conditions de vie s’améliorent particulièrement à partir du 
niveau d’instruction secondaire et lorsqu’un ménage dispose d’un diplômé. 

 
o Il doit également plus renforcer et mieux planifier la formation des adultes, surtout en 

milieu rural. Cette formation améliorerait la capacité de production ainsi que la santé 
de la mère et de l’enfant, induisant ainsi une rapide évolution vers l’atteinte de certains 
objectifs du millénaire.  

 
 

o L’Etat doit miser sur l’alphabétisation des adultes (surtout les femmes) et la 
scolarisation des jeunes pour, non seulement réduire la pauvreté, mais aussi accélérer 
la marche vers l’atteinte de beaucoup d’autres objectifs du millénaire pour le 
développement. Des ressources supplémentaires peuvent être encore allouées à ce 
secteur.  

 
o Le développement durable passe, comme le soutiennent beaucoup de théories, par le 

développement du capital humain. L’Etat doit promouvoir et diversifier la formation 
professionnelle et technique. A cet effet, il doit soutenir et encadrer  les écoles privées 
de formation d’une part et, continuer à créer les Instituts Universitaires de technologie 
(IUT). La formation de ces ressources humaines agira dans le sens de la réduction de 
la pauvreté.  
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Annexe 1: TBS et TNS  en 2007- 2008, au secondaire 

Source : ENBC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Milieu/sexe/région Taux Brut de Scolarisation (TBS) Taux Net de Scolarisation (TNS) 
Non pauvres  Pauvres  Ensemble Non pauvres  Pauvres  Ensemble 

Milieu       
Urbain 55,50 31,25 47,92 43,11 24,88 36,63
Rural 16,68 10,54 13,00 13,00 8,22 11,00
Ensemble 34,26 19,54 25,25 31,90 18,39 20,21
Sexe       
Masculin 40,05 24,57 32,39 32,73 19,98 25,23
Féminin 24,50 12,50 18,96 20,31 10,72 15,52
Région       
Agadez 44,22 26,03 38,21 35,71 21,05 33,70
Diffa 33,00 22,12 26,12 23,13 16,47 18,59
Dosso 20,20 11,57 17,70 18,33 10,48 15,63
Maradi 24,66 13,84 20,62 21,34 12,55 16,30
Tahoua 17,25 10,78 11,98 18,87 11,96 10,22
Tillabéri 21,03 13,43 18,90 19,08 12,38 15,21
Zinder 40,31 25,02 38,80 35,32 21,72 29,60
Niamey 61,06 34,46 55,40 50,80 28,56 40,28
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Annexe 2: Première estimation (modèle complet) 
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Annexe 3: Modèle avec la variable « chef du ménage » 

 
 
Annexe 4: Modèle avec la variable "niveau d'instruction de la conjointe" 
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Annexe 5: Premier test de qualité du modèle 

 
 
 
 
 
Annexe 6: Deuxième test de qualité (Courbe ROC) 
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Annexe 7: Les odds ratios « modèle avec chef du ménage » 

 
 
 
Annexe 8: Odds ratios « modèle avec conjoint » 
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Annexe 9: Test de Chi 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Annexe 10: Variables et modalités de l'ACM préliminaire 

N° Variables actives Modalités 
1 Groupe socioéconomique salarié pub, salarié privé, autre salarié 
2 CSP cadre, ouvrier, autre employé 
3 Byciclette possède, possède pas 
4 Charrue possède, possède pas 
5 Climatiseur possède, possède pas 
6 Gaz (cuisine) possède, possède pas 
7 DVD possède, possède pas 
8 Motopompe possède, possède pas 
9 Ordinateur possède, possède pas 

10 Parabole possède, possède pas 
11 Radio possède, possède pas 
12 Réfrigérateur possède, possède pas 
13 Phone_fixe possède, possède pas 
14 Phone_portable possède, possède pas 
15 TV possède, possède pas 
16 Venti possède, possède pas 
17 Voiture possède, possède pas 
18 Stat_occupation propriétaire, locataire 
19 Mur Terre, Ciment, Autre mur 
20 Toît Tôle, Ciment, Autre toît 
21 Combustible Bois, gaz, autre combustible 
22 Eau Robinet, Puits, Autre 
23 Internet possède, possède pas 
24 Satisfaction (hôpital) satisfait, non satisfait, NSP 
25 Satisfaction (pharmacie) satisfait, non satisfait, NSP 
26 Energie Electricité, générateur, pétrole, bougie/autre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chi-Square Tests
 Value df Asymp. Sig. (2-sided) 
Pearson Chi-Square 9,692E2a 6                          ,000 
Likelihood Ratio 919,860 6                          ,000 
Linear-by-Linear 
Association 876,425 1                           ,000 

N of Valid Cases 3998   
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